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2. Pôle Administration Générale, Finances, Ressources Humaines 
2.1. Administration Générale 

2.1.2. Entretien des locaux utilisés par la CCAPV dans le bâtiment 
administratif de Saint André les Alpes (Place de Verdun) : 
convention avec l’ADMR 
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2.1.3. Substitution de la CCAPV au Pays concernant le financement de 

l’animation Leader (point rajouté à l’ordre du jour)  

 

 

 

 

 

DEMANDE DE SUBVENTION 2018« SOUTIEN POUR LES FRAIS DE 

FONCTIONNEMENT ET L’ANIMATION » 
(SOUS-MESURE 19.4 DU PLAN DE DEVELOPPEMENT RURAL 

PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 2014-2020) 

 Cadre réservé à l’administration : 

N° de dossier 
OSIRIS : 

 
 Date de 

réception :  
 

INTITULE DU 

PROJET :  
ANIMATION-FONCTIONNEMENT LEADER GRAND VERDON 2018  

(A REMPLIR PAR LE 

DEMANDEUR) 

 La sous-mesure 19.4 « Soutien pour les frais de fonctionnement et l'animation » a pour 
objectif de soutenir et renforcer les capacités d'ingénierie territoriale des structures 
porteuses des GAL qui assurent la mise en oeuvre de la stratégie locale de développement 

(animation, programmation, gestion des crédits FEADER) dans les territoires ruraux. 

Cette demande d’aide, une fois complétée, constitue, avec les justificatifs joints par vos soins, 
le dossier de demande du FEADER. Veuillez transmettre deux exemplaires à la Région 
Provence Alpes Cote d’Azur (Direction de l’Agriculture et de de l’Eau– Service FEADER – 27 
Place Jules Guesde 13481 Marseille Cedex 20), et conservez un exemplaire. Avant de remplir 

cette demande, veuillez lire attentivement la notice d’information. 

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 

    Pour les personnes morales :  

N° de 

SIRET :  
434 177 309 00011 Obligatoire pour les personnes morales 

Votre statut juridique (établissement public, association loi 
1901, collectivité, groupement de communes, autres…) :  

Association de loi 1901 

Votre raison sociale :  Pays Asses Verdon Vaîre Var 

NOM – Prénom du 
représentant légal :  

Mazzoli Jean 

Fonction du représentant 
légal  

(maire, président…) : 

Président  

Responsable du projet :  
 

COORDONNEES DU DEMANDEUR 

Adresse :  Maison de Pays- Route de Colmars 

Code postal :  04370 Commune :  Beauvezer 

Téléphone :  04 92 83 30 74 
Portable 

professionnel :  
06 33 45 80 21 
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N° de 

télécopie :  
 Courriel :  gestion-leader@pays-a3v.net 

 
COORDONNEES DU COMPTE BANCAIRE SUR LEQUEL JE DEMANDE LE VERSEMENT 

DE L’AIDE 

☐ Vous avez un compte bancaire unique ou plusieurs comptes bancaires pour le versement des aides.  

Veuillez donner ci-après les coordonnées du compte choisi pour le versement de cette aide et joindre un RIB :  

IBAN :  FR76 19 10 6008 3743 5021 4589 567 

BIC : AGRIFRPP891 

CARACTÉRISTIQUES DE VOTRE PROJET 

Type de projet :  

☒Fonctionnement (frais de personnel, frais de déplacement, 

coûts indirects des structures, prestation de service : 

formation, suivi-évaluation,communication) 

☒ Dépenses externes (prestation de service formation, suivi-

évaluation, communication)  

Localisation du projet : 

Commune principale du projet :  Saint André Les Alpes 

Code postal :  04 170 

Présentation résumée du projet : 

Moyens dédiés : 
• Ressources humaines internes mobilisées (fonctions, nombre d’ETP, masse salariale correspondante) 
• Prestations externes envisagées : types de mission… 
Modalités de mise en œuvre : 
• Techniques d’animation du dispositif, notamment pour l’émergence de projets à dimension collective 
• Procédure de sélection des opérations et d’instruction des dossiers 
• Outils mobilisés sur la gestion, le suivi-évaluation et la communication 
• Prise en compte des attentes de l'Autorité de Gestion concernant les aspects réglementaires et la montée en 
compétence des animateurs et gestionnaires 
• Implication dans les réunions Intergal et les actions proposées par le Réseau Rural Régional 

Présentation de la mise en œuvre de votre stratégie locale de développement, et notamment : 

• Le fonctionnement administratif associé aux mesures 19.2 et 19.3 (gestion envisagée s’agissant de la réception et 
instruction des dossiers FEADER : présentation de la structure, organigramme, nombre et profils personnels, formation 
envisagée sur la période,…) 

2015, 2016 et 2017 ont été consacrés principalement au conventionnement du programme LEADER 
Grand Verdon, à la mise en œuvre des outils de gestion et à la concrétisation du premier appel à 

projet.  
 

Les actions qui seront menées en 2018 :  

 
En 2018, il sera bien évidemment poursuivi les Appels à projet/propositions notamment sur 

l’Agriculture, l’Economie et la Mobilité.  
 

Mais aussi, l’année 2018 sera marquée par plusieurs rencontres territoriales entre acteurs du 

territoire.  
 

Dans le courant du premier semestre 2018, deux temps seront dédiés à l’évaluation.  
 

Une évaluation technique contribuera à évaluer l’organisation et la mise en œuvre de l’AAP 1 

(procédure, mise en œuvre, organisation, difficultés rencontrées etc.) puis de proposer des pistes 

d’amélioration pour les prochains AAP.  

Elle permettra également de faciliter l’accompagnement des porteurs de projets et le suivi des projets 
par rapport au circuit de gestion et simplifier « au maximum » le processus de gestion mais aussi de 

parfaire l’implication des acteurs du territoire (Comité de programmation, comité technique, 

structures ressources, etc.) dans le processus de gestion et d’élaboration d’un projet. 

En vue de préparer l’évaluation à mi-parcours de 2019, une évaluation plus approfondie analysera 

l’évolution du programme par rapport à la candidature LEADER de 2014 et aux fondamentaux 
LEADER en vue de préparer l’évaluation à mi-parcours prévues pour 2019. Elle permettra également 

de réaliser une comparaison avec les préconisations de l’évaluation finale 2007-2013. Ce deuxième 
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temps d’évaluation se déroulera sous la forme d’un Forum sur plusieurs journées ou demi-journées 

thématiques.  
Ces évaluations seront pilotée par les comités de suivi-évaluation et communication et en lien avec 

l’équipe LEADER.  
Elles s’adresseront au Comité de suivi-évaluation, aux structures ressources du territoire et au comité 

de programmation.  

Ces évaluations se dérouleront dans le courant du 1er semestre 2018.  
 

Des temps d’échanges auront lieu également sur la Destination touristique et la coopération.  
 

D’autres temps d’échanges sur les thématiques du programme LEADER pourront être également 
organisées sur le territoire et notamment sur les nouveaux appels à projets/propositions.  

 

Les actions de communication en 2018  
 

Dans le cadre de ces animations, plusieurs actions de communication sont prévues.  
Des animations théâtrales viendront créer des moments de convivialité dans ces différents temps 

d’échanges.  

A l’occasion, de ces échanges des stylos et blocs-notes seront distribuées et seront marqués du logos 
LEADER Grand Verdon.  

Une réflexion sera menée tant au niveau de l’évaluation à mi-parcours qu’au niveau de la 
communication sur l’amélioration dans la mobilisation des porteurs de projets privés. Pour ce faire, un 
accompagnement d’un prestataire en communication est proposé. 

Moyens dédiés à ces actions :  

Toutes ces actions seront mises en musique par l’équipe LEADER composée de deux animateurs-
gestionnaires LEADER. Chacun aura en charge des thématiques spécifiques :  

- 1 Animatrice-gestionnaire en charge de la communication, du suivi-évaluation et des fiches-
actions Tourisme, du Patrimoines et de la Mobilité 

- 1 Animateur – gestionnaire en charge de l’Economie et de l’Agriculture  

L’animatrice-gestionnaire qui était en congés de maternité et parental et l’actuelle animatrice-

gestionnaire remplaçante en charge de l’Economie et de l’Agriculture, n’ont pas souhaité poursuivre 
leurs missions. Fin 2017, un appel à candidature a été lancé. Suite aux entretiens réalisés, un 

animateur-gestionnaire en charge de l’Economie et de l’Agriculture va être recruté (cf. Curriculum 
Vitae). Il s’agit d’Olivier Simon.  

Cette équipe est embauchée actuellement par le Pays Asses, Verdon,Vaïre, Var. 2018 devant voir la 

fin du Pays, il sera poursuivi la réflexion sur le changement de structure porteuse du programme 
LEADER.  

 

L’Autorité de gestion a prévu en 2018 des formations en matière d’Instruction et de Marché public 

notamment. A l’instar de cet accompagnement, une ligne budgétaire « Formation » a été prévue afin 
que l’équipe LEADER puisse monter en compétence notamment en matière de Régime d’aides d’états. 

 
L’équipe technique continuera à se déplacer sur le territoire pour aller à la rencontre des porteurs de 

projets et participer aux différentes réunions régionales voire nationales. 

Calendrier prévisionnel des dépenses :  

Date prévisionnelle de début de projet :  1er janvier 2018 

Date prévisionnelle de fin de projet : 31 décembre 2018 
 

DÉPENSES PRÉVISIONNELLES 
 

a) Les dépenses prévisionnelles du projet sont détaillées dans les annexes 1, 2, 3, 4 du présent formulaire. 
 
Récupérez-vous la TVA ?    Oui entièrement   Oui partiellement : ….. % x Non 
 
Etes-vous soumis au droit de la commande publique pour cette opération?   Oui  x Non 
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Récapitulatif des dépenses prévisionnelles 

Montant total HT 
figurant dans les 

annexes 

(à compléter 
uniquement si vous 
récupérez la TVA en 

totalité) 

Montant réel supporté 

(à compléter 
uniquement si vous 
ne récupérez pas la 
TVA, ou si vous la 

récupérez 

partiellement) 

Annexe 1 : Dépenses prévisionnelles sur devis à supporter par le 
demandeur              

 16 817,05 

Annexe 2 : 

Frais salariaux à supporter par le 
demandeur 

 83 749,75 

Coûts indirects (15%)  12 562,46 

Annexe 3 : Dépenses prévisionnelles sur frais réels  8 000 

Annexe 4 : Dépenses prévisionnelles forfaitisées   

Annexe 5 : Dépenses prévisionnelles déterminées sur barème   

Coût global du projet :  121 129,26 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DU PROJET 
 

Taux maximum d'aide publique escompté (a) 100 % 

 
 

Montant correspondant de l'aide publique souhaitée 
121 129,26 € 

(a) A établir selon les règles fixées dans l’Appel à Propositions (plafonnement de l’assiette de coût total éligible, 

taux d’aide publique) 

(b) Contribution FEADER sollicitant de l’autofinancement public 

Financement public (1) 
Cadre réservé à 
l’administration 

Source de financement 
Financeurs publics 

sollicités 

Sollicité via 
une autre 
demande 

Montant total 
demandé * 

Montant obtenu le 
cas échéant 

UE* 

Conseil Régional Région (à préciser) : 
 Oui       

Non 
121 129,26 €       ,       € 

Conseil Départemental 
Département de (à 
préciser) : 

 Oui       
Non 

      ,       €       ,       € 

Commune 
Commune de (à 
préciser) : 

 Oui       
Non 

      ,       €       ,       € 

Autres à préciser  
Par ex : Etat, PNR EPCI 
etc. 

Autres :       
 Oui       

Non 
      ,       €       ,       € 

 FEADER appelé par 
l’autofinancement (b) 

Pour les organismes 
publics et les  OQDP 

 Oui       
Non 

      ,       €       ,       € 

 TOTAL FINANCEMENT PUBLIC   

(*) Les financements publics sollicités intègrent la part FEADER.  

 

 
 

 

 
(c) P
o
u
(c) Pour un organisme qualifié de droit public, préciser la part d’autofinancement pour laquelle est souhaitée une 
contribution de FEADER. 
 

TOTAL GENERAL DU FINANCEMENT PREVISIONNEL 
DU PROJET = (1) + (2)  

121 129,26 € 

 

 

Financements du demandeur (2) 

AUTOFINANCEMENT 
Dont part d’autofinancement sollicitant une contribution  
FEADER (c) :       ,       € 

      ,       € 

TOTAL DES FINANCEMENTS DU DEMANDEUR       ,       € 
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2.1.5.  Service Communication : convention de formation professionnelle 
avec la société Créat’Info 
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2.2. Finances/Marchés 

2.3.6.  Désignation des membres de la Commission Intercommunale des Impôts Directs 
(CIID) 

 

Communes Nom-Prénom 

ALLONS Pas de désignation 

ALLOS  

ANGLES Monsieur BAC Aimé 

ANNOT 

Monsieur BLANC Jean-Jacques 

Monsieur DAMON Jean-Louis 

Monsieur CHANDRE Alain 

BARREME 

Madame IATTONI Anna 

Monsieur VIVICORSI Pierre-
Louis 

Monsieur BREMOND Bernard 

BEAUVEZER Monsieur SURLE Frédéric 

BLIEUX Monsieur GRAILLON Joël 

BRAUX  

CASTELLANE 

Monsieur CHEVALLEY Philippe 

Monsieur RISPAUD Jean-Noël 

Monsieur BERTAINA Jean-
Michel 

CASTELLET-LES-
SAUSSES 

Pas de désignation 

CHAUDON-NORANTE Madame RALL Evelyne 

CLUMANC Pas de désignation 

COLMARS-LES-ALPES 

Monsieur BLANC Maxime 

Madame BLANC Marinette 

Madame SURLE-GIRIEUD 
Magali 
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DEMANDOLX Monsieur MANGIAPIA Ludovic 

ENTREVAUX 

Monsieur LAURENT Gilbert 

Madame GRAS Christine 

Monsieur BAUD Christian 

LA GARDE Monsieur BRUNA Régis 

LA MURE-ARGENS Madame BONNETTY Danielle 

LA PALUD SUR 
VERDON 

Monsieur RAYNIER Albert 

LA ROCHETTE  

LAMBRUISSE Monsieur CHABAUD Lionel 

LE FUGERET Monsieur CAMBOLA Eric 

MEAILLES 
Madame PONS BERTAINA 

Viviane 

MORIEZ 
Madame HONORAT Anne-

Marie 

PEYROULES Pas de désignation 

ROUGON Monsieur AUDIBERT Jacques 

SAINT ANDRE LES 
ALPES 

Monsieur GALFARD Serge 

Monsieur FULCONIS 
Emmanuel 

Madame VACCAREZZA 
Francine 

SAINT BENOIT Pas de désignation 

SAINT JACQUES  

SAINT JULIEN DU 
VERDON 

 

SAINT LIONS Monsieur BOYER Alain 

SAINT PIERRE  

SAUSSES  

SENEZ  

SOLEILHAS  
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4. Pôle Aménagement / Développement / Services aux Personnes 
4.3. Développement 

4.3.1. Convention avec Cap Verdon : mise à disposition d’un CIMGO 
 
 

- 

- 

TARTONNE Monsieur SERRA François 

THORAME-BASSE Monsieur CHAILAN Philippe 

THORAME-HAUTE Monsieur CALVIN Laurent 

UBRAYE 
Monsieur PASCUCCI Jean-

Claude 

VAL DE CHALVAGNE Monsieur CABON Jean 

VERGONS Monsieur JOUBERT Martial 

VILLARS-COLMARS Monsieur BONNET Pierre 



 
17 

- 

❖ 

❖ 

- 

- 
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Le matériel mis à disposition est en bon état et il devra être restitué à la CCAPV dans 

l'état où il a été remis à CAP VERDON, excepté l'usure normale. Une inspection du 

matériel sera faite au retour. Le matériel ainsi que les accessoires perdus ou 

endommagés suite à une utilisation inappropriée seront facturés à CAP VERDON selon 

le barème suivant : 

• 
− 

− 

• 
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− 

− 
− 
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4.3.2. Tennis du Val d’Allos : convention avec M. LAMARRE 
 

 

 
 
 
 

Convention de mise à disposition  
des terrains de tennis du Val d'Allos 

 

Entre les soussignés : 
 
Monsieur Serge PRATO,  
 
Président de la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon, Sources de 
Lumière, dûment habilité par délibération en date du 18 juin 2018. 

Ci-après dénommée la CCAPV d'une part, 
 
Et : 
  Thierry LAMARRE Professeur de tennis 
 Val d'Allos International Tennis Camp 
 
Domicilié : Immeuble la Croisette  
  04260 LA FOUX D'ALLOS  
  
  d’autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention définit les conditions de mise à disposition, pour la période 
estivale, des courts de tennis du Val d’Allos par la Communauté de Communes Alpes 
Provence Verdon à Monsieur Thierry LAMARRE. 
ARTICLE 2 –  DESCRIPTION DES BIENS MIS A DISPOSITION 

La Communauté de Communes Alpes Provence Verdon met à disposition de 
Monsieur Thierry LAMARRE  
• A La Foux d’Allos: 

➢ les 4 terrains de tennis situés en face l’école primaire. 
Thierrey LAMARRE s’engage à maintenir disponible à la réservation pour les 
vacanciers au moins un court. 
• A la base de loisirs d’Allos:  

➢ les 2 terrains accessibles par l’extérieur de la Base de Loisirs, afin d’assurer 
l’organisation des stages et des leçons de tennis. Les réservations pour les stages seront 
fixés avec le responsable de la base de loisirs, ainsi que les heures de mise à disposition 
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des courts pour les animations tennis. 
➢ les 2 terrains accessibles par l’intérieur de la Base, qui sont  réservés en priorité par la 

Base de Loisirs, mais qui en cas de non réservation par cette dernière pourront être 
utilisés par Thierry LAMARRE. 
De même en cas de non utilisation par Thierry LAMARRE des deux terrains 
extérieurs, ceux-ci pourront être réservés au profit de la Base de Loisirs.   
ARTICLE 3– DUREE 
Les biens définis à l’article 2 sont mis à disposition pour la saison estivale à partir du 20 
juin et au plus tard jusqu’au 30 septembre. 
Ainsi la présente convention prendra fin le 30 septembre 2018. 
Elle se renouvellera par reconduction expresse, sauf dénonciation par l'une ou l'autre 
des parties, moyennant un préavis de trois mois signifié par lettre recommandée. 
ARTICLE 4 – LOYER 
Le loyer est fixé à 5 460 € pour la durée de la convention. Il est exigible au plus tard le 
30 septembre 2018. 
Ce montant sera réglé à la trésorerie de Saint-André-les-Alpes après réception du titre 
exécutoire. 
ARTICLE 5 – OBLIGATIONS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
La CCAPV s’engage à mettre à disposition, pour chaque saison, les terrains en état de 
fonctionnement. 
Elle décide des investissements à réaliser sur les équipements, et leur financement sont 
à sa charge, sauf entente préalable avec Thierry LAMARRE. 
Les frais courants de maintenance sont à sa charge. 
ARTICLE 6 – OBLIGATIONS DE  THIERRY LAMARRE 
Thierry LAMARRE s’engage à prendre en charge sur les sites d’Allos et de La Foux 
d’Allos : 

➢ les stages et leçons de tennis, la présentation de l’activité tennis et les animations 
tennis de chaque semaine, ainsi que les tournois de chaque semaine. 
Sur La Foux d’Allos il prend en charge : 

➢ la gestion du planning des réservations des particuliers, dont il encaisse pour son 
compte le montant de la location des terrains ; 

➢ l’entretien des alentours des terrains de tennis ; 
➢ l’entretien et la surveillance permanente du recouvrement de la silice sur les courts en 

terre battue ; 
➢ la pose et dépose des bâches ; 
➢ la surveillance d’une pose correcte des filets et des grillages. 

Thierry LAMARRE s’engage à fermer à clé les courts, à surveiller que durant 
l’entraînement ne soient présents sur les courts que les joueurs actifs, afin d’éviter la 
dégradation des grillages, et à pratiquer les échauffements à l’extérieur des courts. 
En outre Thierry LAMARRE s'engage à participer, dans la mesure de ses disponibilités, 
aux opérations de commercialisation et de promotion proposées par l’Office de 
Tourisme Intercommunal Verdon Tourisme et l'Office de Tourisme du Val d'Allos. 
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Thierry LAMARRE s’engage à communiquer avant chaque saison le prix des stages, 
des leçons et des animations aux Offices de Tourisme. 
ARTICLE 7 – COMPETENCE PROFESSIONNELLE - QUALIFICATION DU 
PERSONNEL   
Thierry LAMARRE fait son affaire de tous les agréments, nécessaires à l’exercice de 
son activité professionnelle. En outre, il est responsable du personnel qu’il pourra 
employer, et duquel il exige les qualifications nécessaires aux activités d’encadrement 
de sa clientèle.  
ARTICLE 8 - DEGRADATION DES BIENS MIS A DISPOSITION. 
Toutes dégradations des équipements mis à disposition ou même de l’environnement du 
site, toutes destructions éventuelles de ces derniers, directement ou indirectement 
causées par Thierry LAMARRE, obligent ce dernier à en assurer la réparation ou le 
remplacement. 
ARTICLE 9 –RESILIATION DE LA CONVENTION 

En cas de non-respect des articles 4 et 8 la convention peut être résiliée sans recours au 
préavis décrit dans l’article 3. 
En cas de rupture de la présente convention par l’une ou l’autre des parties, sans motifs 
relevant des articles énoncés ci-dessus, pendant la période d’application des termes de la 
présente convention, la partie ayant rompu la convention s’engage à verser une 
indemnité de compensation de 10 000 Euros. 
ARTICLE 10 – REUNION DE BILAN 

A chaque fin de saison et avant le renouvellement de la convention, une réunion aura 
lieu afin d’effectuer un bilan des activités gérées par Thierry LAMARRE sur le Val 
d’Allos et définir les grandes lignes de l’évolution de la gestion pour l’année suivante 
ainsi que la démarche de communication adoptée.  
ARTICLE 11 - ASSURANCES ET RESPONSABILITES 

- Le locataire fait son affaire de l’assurance pour les dommages aux tiers dans le cadre de 
son activité professionnelle par la souscription d’une assurance Responsabilité Civile, 
ainsi que de l’assurance pour les dommages causés à ses biens propres : dégâts des 
eaux, incendie, vol, ... 

- En outre, la CCAPV décline toute responsabilité en cas de détérioration ou de vol 
d’objets ou matériel appartenant à des particuliers ou associations qui bénéficieraient 
des prestations du locataire. 
Le locataire fera son affaire de la garantie de ces risques, sans recours contre la 
CCAPV. 
ARTICLE 12 – LITIGES 
En cas de litige, le tribunal compétent est le Tribunal Administratif de Marseille. 
Fait à Saint-André-les-Alpes, le............................... 
Pour la Communauté de Communes   
Alpes Provence Verdon, Sources de Lumière   
Le Président, M. Thierry LAMARRE 
M. Serge PRATO 
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CONVENTION DE GESTION 

DE PORTAGE DE REPAS 
AUX ECOLES 

D 'ALLOS et de LA FOUX 

4.4. Services aux personnes 
4.4.1. Affaires scolaires 
➢ Restauration scolaire 

• Portage de repas : Conventions avec les Communes d’Allos et Colmars 

 
 
 
 
 
ENTRE : La Communauté de Communes Alpes Provence Verdon, Sources de Lumière, 

représentée par son Président en exercice, Monsieur Serge PRATO, dûment habilité 
par délibération en date du 18 juin 2018. 

 
          D’une part, 
 
ET :  La Mairie d'Allos représentée par Madame Le Maire, Marie-Annick BOIZARD,
  
 
          D’autre part, 
 
L’opportunité d’un portage de repas aux écoles est une disposition qui s’inscrit dans le cadre d’une 
politique volontariste, de  favoriser et préserver une alimentation saine et équilibrée, des produits frais, 
locaux, … à destination des enfants fréquentant les écoles d'Allos et de la Foux. 
 
Ce service s’adresse exclusivement aux enfants scolarisés dans les écoles d'Allos (à l'année) et de la 
Foux (en saison hivernale). 
 
 

Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1 : 
 
A compter du 1er janvier 2018 la Commune de Communes Alpes Provence Verdon – Sources de 
Lumière et la Mairie d'Allos uniront leurs efforts, pour offrir une prestation de portage de repas à 
destination des enfants scolarisés dans les écoles d'Allos et de La Foux. 
L'association le CLAJ – Sainte Brigitte assure la préparation des repas en vu de leur portage aux 
écoles sus nommées sur un circuit précis afin de préserver la qualité des préparations. 
 

La feuille des  menus de la semaine sera remise au service enfance jeunesse de la CCAPV, qui se 
charge de sa diffusion, chaque fin de semaine précédente. 

 
Article 2 : 
 
Le nombre de repas fournis ne pourra pas être supérieur à 50 par jour. Les repas « déjeuners » seront 
livrés entre 11h30 et 12h30 en fonction du circuit de livraison adaptée en fonction de la saisonnalité et 
des activités telles que le ski scolaire, du lundi au vendredi, en périodes scolaires. 
 
Article 3 : 
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La Mairie d'ALLOS s'engage à la mise à disposition d'un véhicule qui sera adapté aux normes 
sanitaires quant à la réception/transport/livraison des caissons repas dans les écoles d'ALLOS et de LA 
FOUX avec ses propres moyens humains et logistiques (assurance/entretien et propreté du véhicule et 
des équipements de transport). 
 
 
Article 4 : 
 
La Mairie d'ALLOS s'engage à la mise à disposition de 2 agents des services techniques de sa 
Commune, chauffeur/livreur qui livreront, d'une part les caissons sur les lieux de restauration, ces 
derniers seront réceptionnés sur le lieu de restauration de chaque école par un personnel du SEJ formé 
et habilité à cet effet et d'autre part récupéreront ces mêmes caissons sales chaque jour et les porteront 
au prestataire. 
 
Article 5 : 
 
Les repas seront facturés par le prestataire au service enfance jeunesse de la CCAPV- Sources de 
Lumière en fin de chaque mois. 
 
Article 6 : 
 
La Mairie d'Allos fera son affaire de l’assurance pour les dommages aux tiers dans le cadre de son 
activité de portage de repas par la souscription d’une assurance Responsabilité Civile, ainsi que de 
l’assurance pour les dommages causés à ses biens propres. 
 
Article 7 : 
 
La CCAPV – Sources de Lumière versera à titre de participation aux frais de transport/usure/entretien 
courant et déplacements du véhicule la somme de 0,65€ du kilomètre, et de temps de travail des 2 
agents mis à disposition la somme de 21€ de l'heure. 
Calculé en fonction du circuit, de la saison, des activités scolaires, selon le tableau joint en annexe. 
Cette participation sera émise fin d'année scolaire 2017/2018 pour le 1er semestre 2018 et fin d'année 
civile 2018 pour le 1er trimestre de l'année scolaire 2018/2019. 
 
Article 8 : 
 
La présente convention est établie à compter du 1er janvier jusqu'au 31 décembre 2018 avec possible 
reconduction, tant que les conditions d'application sont remplies. Elle peut être résiliée de plein droit 
par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Article 9 : 
 
La présente convention pourra être revue, le cas échéant, en fonction des besoins, des possibilités et 
des moyens susceptibles d’être développés de part et d’autre pour assurer ce service. 
 
Article 10 : 
 
En cas de litige sur l'application de cette convention, le tribunal administratif compétent sera le 
tribunal administratif de Marseille. 
 

Fait en 2 exemplaires à Saint André Les Alpes, le 20 juin 2018 
 
Pour la Communauté de Communes    Mairie d'ALLOS 
Alpes-Provence-Verdon,     Madame Le Maire,            
Le Président,       Marie Annick BOIZARD   
Serge PRATO 



 
26 

ALLOS/LA FOUX JANVIER À JUILLET 2018 (22 semaines) 

Nombre 
d'agents 

Nombre de trajets/semaine 
 

1trajet/jour = 2heures 

Nombre de 
semaines scolaires 

SAISON 
(janvier à avril) 

Coût horaire d'un agent 
technique = 21€/heure 

Nombre de kilomètres/semaine 
Allos-CLAJ-Allos-La Foux-

Allos = 30kms (2x15) 
(portage + récupération) 

Coût d'utilisation 
véhicule (type kangoo) 

0,65€/km 
(usure, entretien, essence) 

2 8 semaines : 
3 trajets = 6h pour 2 agents 
5 semaines : 
4 trajets = 8h pour 2 agents 

13 semaines : 
8 semaines de 3 jours 
(ski scolaire la Foux) 
5 semaines de 4 jours 

(8 semaines) 
2ag x 7h x 21 
(5 semaines) 
2ag x 8h x 21 

3jrs x 30 + 1jr x 15 = 105 
 
4jrs x 30 = 120 

 

   294 x 8 = 2352 
336 x 5 = 1680 

105 x 8 = 840 
120 x 5 = 600 

1440 X 0,65 

    1440 kms 858,00 € 
  TOTAL coût agents 4032 TOTAL coût véhicule 936,00 € 
    GLOBAL PORTAGE SAISON 4 968,00 € 
 
Nombre 
d'agents 

Nombre de trajets/semaine 
 

1trajet = 1 heure 

Nombre de 
semaines scolaires 
HORS SAISON 

(mai à juillet) 

Coût horaire d'un agent 
technique = 21€/heure 

Nombre de kilomètres/semaine 
Allos-CLAJ-Allos = 1km(1x2) 

 
(portage + récupération) 

Coût d'utilisation 
véhicule (type kangoo) 

0,65€/km 
(usure, entretien, essence) 

2 4 trajets d'1h= 4h 9 semaines 2ag x 4h x 21 4jrs x 2  
 4h de trajet pour 2 agents  168 8 x 9  
   168 x 9 72 kms 72 x 0,65 
  TOTAL coût agent 1512 TOTAL coût véhicule 46,8 
    GLOBAL PORTAGE HORS S 1 558,80 € 
  GLOBAL AGENTS 5544 GLOBAL VEHICULE 982,80 € 
    GLOBAL PORTAGE 

1er semestre 2018 
6 526,80 € 
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ALLOS/LA FOUX SEPTEMBRE à DECEMBRE 2018 (14 semaines) 

 
Nombre 
d'agents 

Nombre de trajets/semaine 
 

1trajet = 1 heure 

Nombre de 
semaines scolaires 

HORS 
SAISON/SAISON 

(septembre - 
décembre) 

Coût horaire d'un agent 
technique = 21€/heure 

Nombre de kilomètres/semaine 
Allos-CLAJ-Allos = 1km(1x2) 

+ 
Allos-CLAJ-Allos-La Foux-

Allos = 30kms (2x15) 
(portage + récupération) 

Coût d'utilisation 
véhicule (type kangoo) 

0,65€/km 
(usure, entretien, essence) 

2 4 trajets d'1h= 4h 14 semaines : 
12 semaines allos 
2 semaines allos/La 
Foux 

2ag x 4h x 21 4jrs x 2 = 8 
 
4jrs x 30 = 120 

 

 4h de trajet pour 2 agents  168 8 x 12 = 96 
120 x 2 = 240 

 

   168 x 14 336 kms 336 x 0,65 
  TOTAL coût agent 2352 TOTAL coût véhicule 218,4 
    GLOBAL PORTAGE 

1er trimestre scolaire 2018/2019 
2 570,40 € 

 
PORTAGE : 
 
6526,80 pour 22 semaines 
2570,40€ pour 14 semaines 
 
 
TOTAL ANNEE = 9097,20€ 
Tenant compte des sorties scolaires, telles que le ski. 
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CONVENTION DE GESTION 

DE PORTAGE DE REPAS 
ECOLE DE COLMARS 

 

 
 
 
 
 
ENTRE : La Communauté de Communes Alpes Provence Verdon, Sources de Lumière, 

représentée par son Président en exercice, Monsieur Serge PRATO, dûment habilité 
par délibération en date du 18 juin 2018. 

 
          D’une part, 
 
ET :  La Mairie de Colmars Les Alpes, représentée par Madame Le Maire, Magali  
  SURLE-GIRIEUD,  
 
          D’autre part, 
 
L’opportunité d’un portage de repas à l'école est une disposition qui s’inscrit dans le cadre d’une 
politique volontariste, de  favoriser et préserver une alimentation saine et équilibrée, des produits frais, 
locaux … à destination des enfants fréquentant l'école de Colmars. 
 
Ce service s’adresse exclusivement aux enfants scolarisés à l'école de Colmars Les Alpes. 
 
 

Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1 : 
 
A compter du 1er janvier 2018 la Commune de Communes Alpes Provence Verdon – Sources de 
Lumière et la Mairie de Colmars unissent leurs efforts, pour offrir une prestation de portage de repas à 
destination des enfants scolarisés à l'école de Colmars. 
La cantinière de l'école de Thorame assure la préparation des repas en vu de leur portage à école sus 
nommée sur un circuit précis afin de préserver la qualité des préparations. 
 

La feuille des  menus de la semaine sera remise au service enfance jeunesse de la CCAPV, qui se 
charge de sa diffusion, chaque fin de semaine précédente. 

 
Article 2 : 
 
Le nombre de repas fournis ne pourra pas être supérieur à 50 par jour. Les repas « déjeuners » seront 
livrés entre 11h45 et 12h00 en fonction du circuit de livraison adaptée en fonction de la saisonnalité et 
des activités scolaires, du lundi au vendredi, en périodes scolaires. 
 
Article 3 : 
 
La Mairie de Colmars s'engage à la mise à disposition d'un véhicule qui sera adapté aux normes 
sanitaires quant à la réception/transport/livraison des caissons repas dans l'école de Colmars avec ses 
propres moyens humains et logistiques (assurance/entretien et propreté du véhicule et des équipements 
de transport). 
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Article 4 : 
 
La Mairie de Colmars s'engage à la mise à disposition d'un agent de janvier à mai 2018 et de 2 agents 
de juin jusqu'au 6 juillet 2018, des services techniques de sa Commune, chauffeur/livreur qui livreront, 
d'une part les caissons sur les lieux de restauration, ces derniers seront réceptionnés sur le lieu de 
restauration de chaque école par un personnel du SEJ formé et habilité à cet effet et d'autre part 
récupéreront ces mêmes caissons sales les mardis et vendredis et les porteront à l'école de Thorame. 
 
 
Article 5 : 
 
La Mairie de Colmars fera son affaire de l’assurance pour les dommages aux tiers dans le cadre de son 
activité de portage de repas par la souscription d’une assurance Responsabilité Civile, ainsi que de 
l’assurance pour les dommages causés à ses biens propres. 
 
Article 6 : 
 
Les repas sont facturés aux familles en fonction de leurs revenus. 
 
Article 7 : 
 
La CCAPV – Sources de Lumière versera à titre de participation aux frais de transport/usure/entretien 
courant et déplacements du véhicule la somme de 0,65€ du kilomètre, et de temps de travail des agents 
(voir article 4) mis à disposition la somme de 21€ de l'heure. 
Calculé en fonction du circuit, de la saison, des activités scolaires, selon le tableau joint en annexe. 
Cette participation sera émise fin de l'année scolaire 2017/2018. 
 
Article 8 : 
 
La présente convention est établie à compter du 1er janvier 2018 jusqu'au 6 juillet 2018. Elle peut être 
résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
Article 9 : 
 
La présente convention pourra être revue, le cas échéant, en fonction des besoins, des possibilités et 
des moyens susceptibles d’être développés de part et d’autre pour assurer ce service. 
 
Article 10 : 
 
En cas de litige sur l'application de cette convention, le tribunal administratif compétent sera le 
tribunal administratif de Marseille. 
 
 

Fait en 2 exemplaires à Saint André Les Alpes, le 20 juin 2018 
 

 
Pour la Communauté de Communes   Mairie de COLMARS LES ALPËS 
Alpes-Provence-Verdon,     Madame Le Maire,            
  
Le Président,       Magali SURLE -GIRIEUD 
M Serge PRATO 
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COLMARS JANVIER À JUILLET 2018 (22 semaines) 

 

Nombre 
d'agent 

Nombre de trajets/semaine 
 

1trajet = 1heure 

Nombre de 
semaines scolaires 

 
(janvier à juillet) 

Coût horaire d'un agent 
technique = 21€/heure 

Nombre de kilomètres/semaine 
Colmars/Thorame = 25kms 

 
(portage + récupération) 

Coût d'utilisation 
véhicule (type kangoo) 

0,65€/km 
(usure, entretien, essence) 

1 : janvier 
2 : mai 

6h/semaine 22 semaines : 
17 semaines 1 agent 
5 semaines 2 agents 

1ag x 6h x 21 
 
2ag x 6h x 21 

6 trajets x 25  

   126 x 17  = 2142 
252 x 5 = 1260 

150 x 22  

   106,02 x 22 3300 kms 3300 x 0,65 
  TOTAL coût agent 3 402,00 € TOTAL coût véhicule 2 145,00 € 
    GLOBAL PORTAGE 5 547,00 € 
 
 
5547€ pour 22 semaines (avec 1 agent puis 2) = moyenne de 252€/semaine 
 
Pour 2 agents : 7689€ = moyenne de 350€/semaine = moyenne de 12600€ pour 1 année (36 semaines) 
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• Convention avec le Gîte Gassendi à Colmars  

 

 

 

 
 
 
Entre les soussignés : 
La Communauté de Communes Alpes Provence Verdon, Sources de Lumière représentée 
par son Président en exercice, M Serge PRATO, dûment habilité par délibération du conseil 
communautaire en date du 9 juillet 2018, 
Et  
La Mairie de Colmars Les Alpes représentée par Madame Le Maire, Magali SURLE-
GIRIEUD,           

Et  
Le Foyer Restaurant du Gîte d’Étape GASSENDI représenté par Monsieur DINI Eric, 
dénommé ci-après l'exploitant, 
Considérant la Convention Administrative d'Exploitation du Gîte d’Étape GASSENDI signée 
entre la Commune de Colmars Les Alpes et Monsieur DINI Eric ayant pour objet de définir 
les modalités d'occupation du bâtiment afin d'assurer le fonctionnement du Gîte d’Étape 
GASSENDI, 
 
Considérant que cette convention règle les modalités de fonctionnement du Foyer 
Restaurant du Gîte GASSENDI en période scolaire pour les enfants des Communes de 
Colmars Les Alpes, Villars Colmars et Beauvezer, 
Considérant le transfert par la Commune de Colmars les Alpes à la Communauté de 
Communes Alpes Verdon – Sources de Lumière, de la compétence “création et gestion des 
services de restauration existants et à venir”, 
Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1 : 
L'exploitant s'engage à assurer, en période scolaire, la restauration des enfants de l'école de 
Colmars les Alpes tous les midis : lundis, mardis, jeudis et vendredis (un ou deux services - 
effectif maximum par service 30 enfants). Ce dernier s'engage à ne prendre les congés 
annuels qu'en dehors des périodes de fonctionnement de cette restauration scolaire ou de 
créer les conditions pour que le service reste assuré. En fonction des activités scolaires le 
service pourra être ponctuellement supprimé (sortie scolaire par exemple). L’exploitant en 
sera informé 3 jours avant. 
Article 2 : 
L'exploitant s'engage à veiller et à proposer tout particulièrement aux enfants des repas 
équilibrés et adaptés, préférant les circuits courts et produits locaux. 

 CONVENTION TRIPARTITE DE 
FONCTIONNEMENT DU 

SERVICE DE RESTAURATION 
AU FOYER RESTAURANT 

DU GÎTE D’ETAPE GASSENDI 
DE COLMARS LES ALPES 



 
32 

Menus élaborés selon les recommandations GEMRCN en application de la loi n°2010 – 874 
du 27/07/2010 à laquelle la CCAPV est tenue, dans le cadre de la restauration scolaire. 
Les repas seront préparés sur place par ses soins. Les menus de la semaine seront envoyés 
au service enfance jeunesse pour affichage à l'école de Colmars Les Alpes. 
L'exploitant fournira l'ensemble des habilitations et des assurances nécessaires à son 
activité. 
Article 3 : 
La Communauté de Communes Alpes Provence Verdon met à disposition de l'exploitant le 
personnel pour assurer l'encadrement des enfants pendant la durée des repas dans 
l'enceinte même du Gîte en respectant les règles d'hygiène, de sécurité et de bien être 
adaptées aux besoins des enfants. 
Le personnel intercommunal sera chargé également de mettre le couvert, d'assurer le 
service des enfants de débarrasser et d’essuyer les tables, d'assurer le ménage de la salle, 
à savoir balayer et laver le sol. 
Article 4 :  
A compter du 01/09/2018, La Communauté de Communes Alpes Provence Verdon, Sources 
de Lumière s’engage à reverser à l'exploitant la somme de 5,90 € par enfant et par repas et 
la somme de 7,50€ par encadrant et par repas. La facturation se fera mensuellement. Cette 
participation pourra être révisée, le cas échéant, après concertation des parties. 
Article 5 :  

En cas de problème, l'exploitant s'engage à avertir au minimum 7 jours à l'avance la 
Communauté de Communes Alpes Provence Verdon de l'impossibilité d'assurer le service. 
Ce délai permettra à la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon d'informer les 
parents d’élèves de la fermeture exceptionnelle du foyer restaurant. Les enfants amèneront 
leur pique nique et pourront être accueillis au sein d'une salle de l'école mise à disposition. 
Article 6 :  
La présente convention prend effet le 1er septembre 2018 et ce jusqu'à la fin de l'année 
scolaire 2018/2019 sauf modification des termes de la convention qui seront réglés par voie 
d'avenant ou tout autre manquement constaté par l'une ou l'autre des parties qui engendrera 
sa résiliation de plein droit, par lettre recommandée avec accusé de réception 
Article 7 : 

 En cas de litige sur l'application de cette convention, le tribunal administratif compétent sera 
le tribunal administratif de Marseille. 

Fait en 3 exemplaires à Saint André Les Alpes, le 10 juillet 2018 
 
Communauté de Communes GITE GASSENDI  Mairie de Colmars les Alpes 
Alpes-Provence-Verdon L’exploitant, Madame Le Maire 
Le Président, M.Eric DINI Magali SURLE GIRIEUD 
M. Serge PRATO 
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4.4.2.  Petite Enfance 

➢ Convention avec le laboratoire vétérinaire départemental concernant la 
distribution de repas à la crèche de Castellane 
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5. Questions diverses 

 
➢ Motion relative aux financements de l’Agence de l’Eau 

 

 

 

 

MOTION CONTRE LA DECISION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’AGENCE 
DE L’EAU RMC DE LIMITER LES FINANCEMENTS DE TRAVAUX AUX SEULS EPCI  

 

L’AMRF a exprimé à de nombreuses reprises son mécontentement et son inquiétude contre 
l’une des mesures de la loi NOTRe à savoir le transfert de l’eau et de l’assainissement. 

Ce transfert de charges est inadapté, surtout dans les communes rurales et de montagne ou les 
services d’eau distribue une eau potable à cout maitrisé gérée directement et publiquement par eux. 

L’agence de l’eau RMC a décidé lors d’un conseil d’administration de supprimer, à partir de 
2019, toute aide à des communes, préférant s’adresser à des EPCI et cela en dépit de la proposition de 
loi en discussion au parlement visant à permettre à chaque EPCI de ne pas se saisir de la compétence 
pour tout ou partie. 

L’AMR 04 s’oppose  à cette modification du régime de financement de l’agence de l’EAU 
RMC. 

L’AMR 04 appelle: 

- l’agence de l’eau RMC à respecter le choix des maires, premiers échelons de proximité de notre 
démocratie, d’avoir le libre choix du transfert de compétence et par conséquent d’avoir les moyens 
financiers de mettre en place des politiques de bonne gestion de l’eau 

- l’agence de l’eau à revenir sur sa décision et de respecter la volonté du parlement de permettre aux 
communes de gérer l’eau et l’assainissement jusqu’en 2026. 

- rappelle à l’agence de l’eau le rôle des communes de collecteur des ressources qui l’alimente aux 
plus près de ses habitants pour en explique leurs utilités; 

L’AMR 04 alerte ainsi les parlementaires sur les dérives prise par le Conseil d’Administration de 
l’agence de l’eau RMC qui vise par son action à minorer l’échelle communal dans la gestion de l’eau 
et de l’assainissement et rappelle les incidences possibles qu’une telle mesure pourrait avoir sur la 
qualité des services rendus aux habitants. 

L’AMR 04 rappelle qu’il faut faire confiance au sens de la responsabilité des élus qui sont 
pleinement résolus à prendre toute les mesures et les initiatives pour améliorer l’efficacité de la gestion 
de l’eau. 

Saint-André les Alpes, le 26 Mai 2018 

 
*  *  * 

*  * 
* 


